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Synthèse de la participation du public par voie électronique 

préalablement à l’aménagement d’un quartier mixte d’habitat et 

d’activités à FLEURY-SUR-ORNE. 

 

Demande de permis d’aménager n°014 271 24 D0002. 

 

1. Préambule 

En application des dispositions de l’article L. 123-19 du code de l’environnement, une procédure de 
participation du public par voie électronique a été organisée pour le projet d’aménagement d’un quartier 
mixte d’habitat et d’activités, tranche n°4 du quartier dit des terrasses sur la commune de FLEURY-SUR-
ORNE, porté par la société SEPHIE DEVELOPPEMENT, domiciliée 34 Grande Rue, 14123 FLEURY-SUR-ORNE. 
 
Ce projet, devant permettre sur une emprise globale de 57 442 m² la réalisation de 30 000 m² de surface de 
plancher répartis sur 7 macrolots et créant notamment environ 191 logements, a été soumis à évaluation 
environnementale après examen au cas par cas du préfet de la région Normandie en date du 04 août 2023. 
 
Cette procédure a été prescrite par l’arrêté municipal suivant en date du 12/03/2025. 
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2. Organisation et modalités de la mise à disposition 

2.1. Modalités de publicité 

L’avis de participation par voie électronique : 

 



 
 

Page 7 sur 22 

L’avis de participation a été publié par voie de presse dans les annonces légales des journaux LIBERTE et 
OUEST-FRANCE 15 jours avant l’ouverture de la participation : 

- Le 20/03/2025 dans le journal Liberté le bonhomme libre. 
- Le 20/03/2025 dans le journal OUEST-FRANCE Calvados. 

Extrait du OUEST-FRANCE du 20/03/2025 : 
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Extrait du LIBERTE du 20/03/2025 : 
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La commune a informé le public de l’ouverture de la concertation en mettant notamment l’avis de 
participation en ligne sur le site internet de FLEURY-SUR-ORNE 15 jours avant l’ouverture de la participation : 
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L’avis de participation a été affiché en deux endroits sur le terrain 15 jours avant l’ouverture de la 
participation. 
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L’avis de participation a été affiché en mairie de FLEURY-SUR-ORNE 15 jours avant l’ouverture de la 
participation. 

 

 

2.2. Documents mis à disposition : 

Le dossier de participation qui a été mis en ligne comprenait notamment la demande de permis d’aménager 
n° PA 014 271 24 D0002, incluant son étude d'impact, l'avis de la Mission Régionale d'Autorité 
environnementale (MRAe) en date du 06 février 2025, le mémoire du maître d’ouvrage en réponse à cet 
avis ainsi que les autres avis émis sur le projet. 
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Extrait du site www.registre-dematerialise.fr/5826/: 

 

3. Organisation et modalités de la mise à disposition 

La participation du public par voie électronique a eu lieu du 6 avril 2025 à partir de 9h, au 7 mai 2025 inclus 
jusqu’à 20h, soit pendant 32 jours consécutifs. 
 
Les personnes intéressées ont pu prendre connaissance de l’ensemble du dossier de  participation par voie 
électronique sur la plateforme https://www.registre-dematerialise.fr/5826  où l'ensemble des documents 
composant le dossier de participation pouvaient être téléchargés. 
 
Les documents présentés sur support papier pouvaient être consultés sur rendez-vous en mairie de FLEURY-
SUR-ORNE aux heures d’ouvertures habituelles au public. 
 
Des informations complémentaires sur le projet pouvaient être obtenues auprès du responsable du projet : 
x.guillotin@foncim.fr . 
 
Le public a pu adresser ou formuler ses observations et propositions par voie électronique : 
- sur le registre électronique à l'adresse https://www.registre-dematerialise.fr/5826  
 
À l'issue de la participation, une synthèse des observations et des propositions du public sera rédigée, puis 
le dossier de permis d’aménager, éventuellement modifié pour tenir compte de cette participation et des 
avis émis, pourra être autorisé, ou ne pas l'être, par la Commune de FLEURY-SUR-ORNE, autorité 
compétente pour statuer sur la demande de permis d’aménager. 
 
À partir de la publication de la décision et pendant une durée minimale de 3 mois, la synthèse des 
observations et propositions du public avec l'indication de celles dont il a été tenu compte, les observations 
et propositions déposées par voie électronique, ainsi que, dans un document séparé, les motifs de la 
décision, seront rendus publics sur le site internet de la ville ainsi que sur le site internet dédié à la 
procédure : https://www.registre-dematerialise.fr/5826 

4. Synthèse des observations et réponses apportées 

Le déroulement de cette participation en quelques chiffres : 
(Source : https://www.preambules.fr/) 

 

  1944 visiteurs uniques ont consulté le site web. 
   1533 visiteurs ont téléchargé au moins un des documents de présentation. 
   1772 téléchargements ont été réalisés. 
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   1 visiteur anonyme a déposé une contribution. 

 
   La participation du public a permis de recueillir 1 seule contribution qui figure ci-dessous : 

 

 

 

La contribution touche aux problématiques ci-dessous : 

N° de 
contribution 

 Thématiques abordées 

1  Opportunité/Réduction des surfaces cultivables/Nuisances sonores. 

 
Réponse apportée à la contribution n°1 : 

 

Réponse concernant sur l’opportunité de la réalisation de ce quartier et sur la suppression de surfaces 
cultivables : 

 

Sur l’opportunité de réaliser ce quartier : 

 Ce sujet est abordé au paragraphe III.2. Justification du projet dans le dossier d’étude d'impact. 

 

Avant toute chose, le présent permis d’aménager constitue la dernière tranche du quartier des terrasses 

de Fleury dont la première tranche a débuté en 2008. Il s’agit donc d’une opération terminale achevant 

ce quartier. 

 

Ce projet d’aménagement s’inscrit pour rappel dans une stratégie de développement urbain intra-

périphérique à l’échelle de l’agglomération caennaise. L’urbanisation du Sud de la commune a d’ailleurs 

débuté dès la fin des années 2000. Ce projet répond à un besoin identifié de production de logements à 

l’échelle de la communauté urbaine. L’objectif de ce projet est d’offrir à la population fleurysienne une 

diversité de typologie de logement leur permettant de poursuivre leurs parcours résidentiels sur le 

territoire. Les orientations d’aménagement et de programmation du PLU de Fleury-sur-Orne demandent 

de répondre à un objectif de mixité fonctionnelle dans le cadre de son urbanisation. 

Le développement d’activités économiques au sein de ce projet permettra de plus de répondre aux 

besoins de ces futurs habitants et contribuera à favoriser l’attractivité du territoire en termes d’emplois.  
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Sur la suppression de surfaces cultivables : 

En terme de surface agricole, la superficie encore cultivée en 2024/2025, de manière provisoire dans 

l’attente du projet, est d’environ 27 000 m², soit environ 50% de la surface du projet (57 422 m²). 

    

Le projet d’aménagement prévoit rien que sur les espaces communs du quartier la réalisation d’espaces 

verts sur une surface d’environ 26 000 m² (25 859 m²), soit une surface à peu près équivalente, auxquels 

s’ajouteront les espaces verts à réaliser sur les macrolots. 

La création de ces espaces verts, plantés et boisés sera réalisée dans le cadre d’un Plan biodiversité 

comme exposé dans la réponse suivante. 

Ce plan biodiversité permettra un gain en biodiversité sur une surface a minima équivalente. 

 

Enfin, en terme de qualité des sols, ce secteur à fait l’objet d’études sur la qualité des terres agricoles 

lors de l’élaboration du PLU. Les conclusions montraient que celles-ci présentaient un intérêt 

agronomique faible. C’est pourquoi, un choix a été opéré par la commune de privilégier l’urbanisation 

de ce secteur afin d’en préserver d’autres. 

 

 

Réponse concernant le volet espaces verts de l’opération : 

     

L’aménagement prévoit une surface globale d’espaces verts supérieure aux minima demandés par les 

documents d’urbanisme. 

L’opération d’une surface totale de 57 422 m² sera en effet végétalisée a minima, rien que sur les 

espaces communs du quartier, à 45% (soit une surface de 25 859 m²) comme précisé dans la pièce PA2 

– Notice explicative du dossier de permis d’aménager. 
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Ce projet paysager prévoit notamment un paysagement très fort de la ceinture sud et est du quartier, 

participant à améliorer l’entrée de ville. Le projet présenté traduit les orientations d’aménagement du 

Plan local d’Urbanisme de Fleury-sur-orne qui précisent : 

« Les franges est et sud, inconstructibles, seront paysagées, aménagées et boisées pour : 
- Limiter les nuisances sonores et visuelles liées au trafic routier du périphérique et de l’entrée 

d’agglomération. 
- Mettre en valeur l’entrée de ville de Fleury sur Orne. 

- Rétablir des continuités écologiques et renforcer la trame verte communale.». 

Le dossier présente l’organisation générale de ces espaces plantés. Un paysagiste réalisera par la suite 

des plans de plantation détaillés au stade des études techniques détaillées et fixera des choix d’essences 

selon ce programme visant à favoriser la survenue de la biodiversité ordinaire attendue. 

Concernant le gain en biodiversité attendu par cet aménagement il faut savoir que le terrain initial avant 

aménagement a fait principalement l’objet d’une agriculture intensive. 

Ce terrain agricole présente une biodiversité très faible comme en atteste l’étude faune flore réalisée. 

Il a en effet fait l’objet d’une étude faune-flore-patrimoine naturel et zones humides (Rapport EFFPNZH 

– Pierre DUFRENE – Juin 2024 joint en annexe à l’étude environnementale) qui conclut que le site 

présente des « enjeux écologiques patrimoniaux et réglementaires particulièrement faibles. ». 

 

Ce rapport précise notamment : 

- Un patrimoine floristique quasi inexistant comportant presque uniquement des espèces 

banales. 

- Vertébrés : 

o Avifaune : cortège peu diversifié d’oiseaux recensés, seule l’Alouette des champs, 

espèce emblématique de ces espaces ouverts, niche sur le site au sens strict (1 

couple). 

o Mammifères : 

� La richesse spécifique des Chiroptères fréquentant le site est faible. 

� Les potentialités de gite sur la zone d’étude sont nulles en termes de gîtes 

artificiels (absence de bâtiment…) et en termes de gîtes arboricoles (absence 

de vieux arbres). 

� Les résultats obtenus montrent une activité faible à ponctuellement assez 

forte pour deux espèces anthropophiles banales. 

o Amphibiens et reptiles : Aucune espèce d’Amphibien et de Reptile n’a été 

inventoriée dans l’étude et le périmètre du projet présente des potentialités très 

faibles pour ces groupes d’espèces. 

- Invertébrés : « Très peu d’espèces ont été observées » […] « peuplement banal et peu 

diversifié. ». 

Le site présentant une diversité initiale très faible, l’aménagement se doit de donner les conditions pour 

que la biodiversité ordinaire puisse s’installer et pour que l’aménagement amène un gain en 

biodiversité. 

L’opération sera dotée d’un « plan biodiversité » fixant une stratégie végétale favorisant la biodiversité 

sous tous ses aspects dans un objectif de respect de la nature, de qualité de vie et de bien-être dans un 

quartier à la densité affirmée, mais aussi dans le but de forger une identité et une âme à cet 

aménagement, à ce quartier. 

Ce plan répondra à des enjeux environnementaux mais aussi culturels et sociaux. 

Les actions de promotion et de sensibilisation à ce plan feront également en sorte que les habitants se 

rencontrent et se connaissent. 
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Ce plan est applicable aussi bien sur les espaces privés que sur les espaces communs du quartier. 

La biodiversité étant l’affaire de tous, ce plan s’adresse à tous les intervenants publics ou privés qu’ils 

soient à la conception ou à la réalisation des aménagements et constructions, à l’entretien des espaces 

verts, à la gestion des propriétés individuelles ou collectives ou encore aux propriétaires et locataires. 

 

Les principaux engagements de l’aménageur sont : 

- La conception du quartier dans le respect de ce plan biodiversité. 

- Le suivi de l’installation de cette biodiversité. 

- Le suivi de la prise en compte des bonnes pratiques dans l’entretien et la gestion des espaces 

verts. 

- L’engagement à promouvoir et porter ce plan auprès des différents propriétaires, gestionnaires 

et porteurs de projet construction. 

 

La conception même des espaces verts au sein du plan paysager tiendra compte de multiples critères 

permettant à la biodiversité ordinaire de s’installer. 

 

Les principaux piliers de cette stratégie végétale sont les suivants. 

 

� Un suivi de la biodiversité du quartier 

. Un suivi sera mis en place par l’aménageur en phase de vie du quartier afin d’évaluer dans 

le temps le rythme et la qualité de la biodiversité qui s’installe. 

Cela pourra prendre la forme d’inventaires réguliers de la biodiversité sur les espaces 

communs et sur les espaces privés avec accord des propriétaires. 

 

� Un plan paysager favorisant la biodiversité 

. Le plan paysager détaillé tiendra compte de l’ensemble des points ci-dessous. 

. Un soin tout particulier sera apporté à la conception de la zone boisée au sud et à l’est du 

projet avec notamment : 

� Un mélange d’arbres, arbustes et végétation plus basse d’essences locales. 

� Le développement d’une diversité de strates arborescentes, arbustives et 

herbacées afin d’offrir des habitats à la faune et à la flore. 

� Le fait de laisser des bouquets d’arbres et des zones sans entretien trop régulier, 

sans ramassage de bois mort ou de feuilles mortes, afin d’y accroître la 

biodiversité, mini-réservoir à biodiversité. 

� La liaison des différentes poches boisées par des haies, des bandes boisées afin 

d’assurer une continuité écologique. 

� Temporalité : opter pour la mise en place de la strate arborescente en mode 

pré-verdissement, afin que cette strate s’installe très tôt dans ces espaces. 

 

CHOIX DES ESSENCES 

. Les essences locales favorisent les continuités écologiques et sont bien adaptées à la faune 

locale. Naturellement adaptées au climat, aux types du sol et à la faune, moins exigeantes 

en eau, en soins, en traitements et en engrais, les essences locales sont également source 

de pollen au bon moment pour les insectes et de nourriture pour les petits mammifères et 

les oiseaux. 

. Le choix des variétés intervient lors des plantations nouvelles, ou lors du remplacement 

de végétaux morts ou dont le remplacement était prévu. Il se fera en privilégiant les 

essences suivantes : 
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� Plantes locales adaptées à l’environnement de l’opération, à son sous-sol calcaire, aux 

vents d’ouest assez présents. 

� Plantes issues de producteurs locaux, en mode circuit-court. 

Des échanges sont en cours avec les gestionnaires de la pépinière éphémère créée in-

situ au sein de l’éco-quartier des hauts de l’orne à Fleury-sur-orne. 

Il serait en effet très bénéfique de pouvoir planter des arbres locaux ayant quelques 

années et déjà adaptés à la nature du sous-sol de l’opération. 

� Plantes résilientes, rustiques, adaptées au changement climatique et notamment aux 

périodes de chaleur et de sécheresse. Choisir des espèces peu gourmandes en eau. 

� Plantes non allergènes afin de garantir la santé des habitants, des visiteurs mais aussi 

des professionnels en charge de l’entretien des espaces naturels. 

� Favoriser les haies diversifiées en privilégiant les arbustes à baies. 

� Prévoir également des arbres à fruits. 

� Planter les sujets dans des fosses suffisamment dimensionnées afin d’éviter le 

phénomène de racines rampantes. 

 

� Un aménagement du quartier favorisant la biodiversité 

. Concevoir le tracé des cheminements de manière à préserver de larges espaces non 

tondus et foisonnant. 

. Privilégier la mise en place de mobilier et équipement bois au contact des espaces naturels 

créés. 

. Concevoir, dimensionner et programmer le système d’éclairage extérieur en vue de limiter 

la pollution lumineuse. Eloigner les points lumineux des réservoirs de biodiversité. 

Cf. article ci-dessous CONCEPTION ET GESTION DE L’ECLAIRAGE EXTERIEUR. 

. Couper les trajectoires des phares des véhicules par la plantation de haies judicieusement 

disposées. 

 

� Favoriser les pollinisateurs 

. Donner sa place à la végétation spontanée pour favoriser les pollinisateurs. 

. Dans les zones paysagées de collecte des eaux pluviales, laisser également la végétation 

s’installer naturellement dans le fond des bassins et noues. 

. Favoriser par exemple l’apparition de végétation-type des prairies calcicoles (sols 

calcaires). Pour cela le projet prévoit de conserver dans la mesure du possible la terre 

végétale du site en place dans les zones dédiées à ce type de prairies. 

. Laisser les trèfles, pâquerettes et pissenlits s’installer dans les pelouses. 

. Promouvoir la mise en place de pièges à frelons asiatiques. 

. Au sein des immeubles : Promouvoir la plantation de plantes mellifères et aromatiques 

sur les balcons, terrasses et loggias. 

 

� Gestion écologique : favoriser la vie du sol et limiter la consommation d’eau 

. Une gestion différentiée des espaces en herbe. 

. Limiter les tontes en extrémité et le long des chemins. 

. Limiter les tontes en bord de route, sur les talus, juste ce qu’il faut pour assurer la 

sécurité. 

. Prévoir des espaces suffisamment larges devant rester en hautes herbes (tontes 

différenciées) spécialement au pied et en connexion avec des strates de végétation plus 

hautes. 

. Prévoir couvre-sols et paillage ou couverture de broyat, de résidus de tailles par exemple, 

dans les massifs. Eviter les bâches plastiques. 
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. Favoriser et promouvoir le compostage sur les espaces communs comme dans les 

propriétés privées y compris sur les ensembles collectifs. 

. Entretenir, tondre et tailler la végétation de manière raisonnée. 

. Gestion en zéro phyto. Proscrire les produits issus de la chimie de synthèse et privilégier 

les amendements et fertilisants naturelles de provenance locale. 

. Limiter la consommation d’eau 

> Favoriser l’installation de systèmes d’arrosage en goutte à goutte. 

> Lorsqu’un système d’arrosage est présent, réaliser les arrosages aux heures de 

moindre évaporation (premières heures du matin ou horaire nocturne) mais jamais aux 

heures chaudes de la journée. 

> Utiliser en priorité l’eau de pluie récupérées des toitures si un récupérateur d’eau de 

pluie a été installé. 

 

� Favoriser les habitats et la circulation de la petite faune 

. Les clôtures devant être réalisées sur les espaces communs ou privés devront être 

« écologiquement perméables » afin de laisser passer la petite faune (hérissons,…). Il 

faudra donc aménager régulièrement quelques passages en partie basse des clôtures. 

. Créer des couloirs d’herbes hautes suffisamment larges. 

. Installer des habitats type nichoirs, mangeoires, hôtels à insectes, bûches percées,… 

 

� Faire connaître localement le plan biodiversité du quartier 

. Promouvoir et sensibiliser les usagers et intervenants à ce plan biodiversité par la mise en 

place de panneaux à portée pédagogique, typiquement en bordures des espaces à gestion 

différentiée. 

. Promotion de la mise en place d‘actions et de temps communs formateurs et conviviaux 

entre les usagers et habitants autour de ces actions biodiversité (ateliers de fabrication de 

pièges ou d’abris, balades commentées, temps d’information sur l’entretien, sur la taille 

des arbres et arbustes, jardinage participatif, apprentissage du nom des plantes, concours 

photos des espaces naturels et plantes,…). 

.Transmettre aux propriétaires et gestionnaires des espaces privés (syndic de 

copropriétés,…) la stratégie végétale mise en place et les actions qui la composent. 

ENTRETIEN DES ESPACES VERTS ET DOMANIALITE 

La manière d’entretenir les espaces verts a une incidence directe sur le potentiel de biodiversité 

du site. Adopter une gestion écologique permet de créer des habitats naturels pour la faune tout 

en limitant les coûts d’entretien. 

Les actions suivantes sont attendues :  

TAILLE 

> Adapter les tailles aux cycles de vie de la faune et de la flore, en limitant les tailles 

entre mars/avril et août, période à laquelle la flore et la faune sont en activité. C’est 

aussi la période de nidification. 

> Tailler et élaguer les arbres de manière raisonnée, voire a minima dans certains 

endroits où cela ne gêne pas. 

> Tailler les arbustes à baie après la période de fructification. 

> Tailler les arbustes florifères et nectarifères après la période de floraison. 

> Laisser les arbres produire des fruits. 

TONTES 

> Privilégier les pratiques de tontes différenciées et espacer les périodes de tontes. 



 
 

Page 19 sur 22 

> Privilégier les tondeuses pouvant laisser sur places les résidus de tontes (en mode  

mulching). 

> Pour soigner les plantes, n’utiliser que des solutions naturelles (utilisation d’insectes 

auxiliaires,…). Interdiction des pesticides. 

VEGETATION SPONTANEE 

> Laisser si possible la végétation en bord d’allée et pied de mur. 

RAMASSAGE/DESHERBAGE 

> Laisser si possible des tas de bois mort, des feuilles mortes, par exemple, dans des 

endroits appropriés au contact d’espaces plantés afin de créer des zones d’habitat. 

> Opter pour un désherbage manuel. 

VALORISATION DES DECHETS VERTS ET DU COMPOSTAGE 

La croissance naturelle des végétaux des espaces verts génère la création de biomasse de 

manière massive. Une gestion durable des espaces verts implique de mettre en place des 

solutions pour limiter le volume de déchets verts, éviter leur transport hors du site, les 

réutiliser sur place ou bien les recycler : 

� Privilégier les végétaux nécessitant peu de taille (plantes couvre-sol par exemple). 

� Adapter et espacer les fréquences de tonte, tout en conservant une hauteur 

maximum de 0,12m de pousse. 

� Broyer les déchets verts et résidus de taille sur site et les réutiliser si possible sur site 

en paillage dans les massifs ou compostés. 

� Déposer en déchetterie les déchets verts ne pouvant être utilisés sur site en vue de 

leur recyclage dans une filière spécialisée. 

� Mettre en place des composteurs. 

Caen-la-mer et le Syvedac proposent de nombreuses solutions oeuvrant pour le 

compostage. 

Mise à disposition de composteurs pour les propriétaires de maisons individuelles. 

Promotion et aide à la mise en place de composteurs en pied d’immeuble sur les 

copropriétés. 

Mise en place de composteurs de quartier ou de points d’apport volontaires sur les 

espaces publics. 

 

CONCEPTION ET GESTION DE L’ÉCLAIRAGE EXTERIEUR : Limitation de la pollution lumineuse 

Afin de limiter les nuisances lumineuses sur la biodiversité le recours à l’éclairage extérieur doit 

être limité dès que l’activité cesse et dès que la luminosité est suffisante. Les principaux impacts 

de l’éclairage extérieur sur la flore et la faune sont les dérèglements biologiques, l’attraction des 

insectes par la lumière, la fragmentation des habitats des animaux nocturnes, la répulsion de 

certaines espèces (mammifères, chiroptères,…), la rupture de continuité écologiques ou encore 

la désorientation des oiseaux migrateurs. 

Pour limiter ces nuisances, il convient de : 

. En phase de vie du quartier, optimiser les temps d’éclairage de manière à les réduire aux 

seules périodes les plus utiles pour les usagers. 

Pour cela : 

Echanger avec la collectivité sur la programmation mise en place sur la commune. 

Echanger avec le SDEC sur leurs préconisations en matière d’équipement et de 

paramétrage. 

Equiper l’armoire de commande d’éclairage de dispositifs de programmation horaire et 

équiper les mâts en conséquence.  
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. Implanter les mâts d’éclairage extérieurs et les diverses autres points lumineux extérieurs 

au plus près des usagers et au plus loin des espaces naturels. 

. Ne pas orienter abusivement ces faisceaux vers les espaces naturels. 

. Eviter les dispositifs de détection de présence en période nocturne. 

. Paramétrer judicieusement les points lumineux (modèle de luminaire, hauteur de mât, 

couleur de lampe, intensité lumineuse,…). 

. Equiper les éclairages lumineux privés de minuteries. 

. Sensibiliser les occupants aux impacts des nuisances lumineuses. 

Réponse concernant les nuisances sonores : 

Le site présente principalement 3 sources de bruit : 

- Le couloir aérien / Le périphérique de Caen (RN 814) / La route d’Harcourt (RD 562). 

 

Des études acoustiques ont été menées afin de mesurer ces nuisances sonores : 

- Rapport de l’étude réalisée par le bureau d’étude acoustique ACOUSTIBEL – « Constat sonore initial – 

Indice B (mise à jour 2024) ». Document présenté en annexe n°9 au dossier d'étude d'impact. 

  

Illustration situant le niveau de bruit de 50 décibels. 

 
- Conclusion : La zone est en très grande partie à un niveau de bruit inférieur à 50 décibels, niveau 

sonore correspondant au niveau sonore d’un secteur résidentiel ou d’une rue de desserte. 

 

Source de l’illustration: Plan de prévention du bruit – Caen-la-mer – ORFEA Acoustique. 
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Concernant le bruit lié au passage des avions : 

L’opération se situe en dehors du périmètre du Plan d’Exposition au Bruit (PEB) de l’aéroport de CAEN-

CARPIQUET. 

 

Les logements ne seront donc pas règlementairement concernés par les dispositions du PEB de CAEN-

CARPIQUET. L’opération se situe en revanche bien sur le tracé du couloir aérien. 

L’étude acoustique précise à ce sujet que « lors du passage d’un avion au-dessus de la zone, le niveau 

sonore peut monter à 78,5 dB(A) au maximum sur l’ensemble de la zone, avec un pic à 98,5 dB(A). Il 

conviendra d’en prendre compte lors de la définition des isolements acoustiques de façade des logements 

qui seront implantés sur la ZAC. ».  

L’isolement acoustique des façades des bâtiments de logements tiendront ainsi compte de cette 

prescription. 

Concernant le bruit lié à la circulation routière : 

Les voies routières concernées sont classées de la manière suivante dans le classement des 

infrastructures défini par arrêté préfectoral du Calvados du 11 septembre 2024. 

o La RN 814 (périphérique de Caen) : catégorie 1. 

o La RD562 : catégorie 3 (au droit du projet). 

 

Source de l’illustration : DDTM 14. 
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L’étude acoustique conclut que le bruit prédominant sur le site reste celui du périphérique (RN814). 

Concernant cette voie routière le rapport précise cependant : 

« La présence d’un merlon de grande hauteur entre la RN 814 et le terrain pressenti apporte une 
protection efficace, puisque le niveau sonore maximum impactant le terrain est inférieur à 60 dB(A), 
avec une grande majorité de la zone soumis à un impact inférieur à 50 dB(A), alors que l’impact sonore 
mesuré à 25 m de la voie en vue directe atteint 75,6 dB(A). ». 

 
Isolation acoustique des bâtiments d’habitation : 

Les bâtiments d’habitation devront respecter les dispositions de l’arrêté du 23 juillet 2013 modifiant 

l'arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports terrestres 

et isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit. 

 
Valeurs d’isolement acoustique de façade / catégorie infrastructure 

Distance (m) 0-10 
10-

15 

15-

20 

20-

25 

25-

30  

30-

40 

40-

50 

50-

65 

65-

80 

80-

100 

100-

125 

125-

160 

160-

200 

200-

250 

250-

300 
 

C
a

té
g

o
ri

e 

1 45 45 44 43 42 41 40 39 38 37 36 35 34 33 32 
RN 
814 

2 42 42 41 40 39 38 37 36 35 34 33 32 31 30   
 

3 38 38 37 36 35 34 33 32 31 30           RD562 

4 35 33 32 31 30                     
 

5 30                             
 

 

Afin d’éviter et de réduire ces nuisances, l’implantation des bâtiments d’habitation a été définie de la 

manière suivante sur le projet : 

- Un éloignement des macrolots A, B, C D et E destinés à l’habitat des circulations routières sud 

et est. 

- La zone destinée à accueillir des constructions à destination d’activités économiques, en limite 

est de l’opération, constituera un front bâti d’atténuation du bruit vis-à-vis de la route 

d’Harcourt, ce qui améliorera encore la situation initiale. 

- La large zone inconstructible à planter et à boiser dans le cadre de l’aménagement, en limites 

sud et est du quartier, participera à l’atténuation des bruits d’origine routière principalement 

issue du périphérique (RN 814). 

 

Mesures de suivi adoptée en phase de fonctionnement de l’opération : 

Une étude acoustique sera menée après la construction des fronts bâtis est et sud pour mesurer la 

réduction du bruit en cœur d’ilôt. 

 

( Fin du document ) 


